Chapitre 4 :

Les pouvoirs privés et  économiques.

Les activités économiques ont la possibilité de se regrouper afin de défendre des intérêts spécifiques : article 20 de la  Déclaration Universelle de 1948 ( liberté de réunion et d’association.

1-Organisation patronale (MEDEF).

Un rôle consultatif : le MEDEF fait valoir le point de vue des employeurs. Un rôle prioritaire en ce qui concerne la négociation collective. L’organisation gère avec les syndicats de salariés l’UNEDIC (organisme qui verse les allocations chômage).

2-Le syndicats salariés (art 23 de 1948).

Ce sont des groupement de personnes. Ils ont le monopole de la négociation collective avec les organisations patronales. Le but du syndicat est de défendre l’intérêt professionnel des adhérents : intérêts matériels, moraux et condition de travail. Ils sont régulièrement consultés par le gouvernement.

3-Les associations.

· Essentiellement ceux des défenses des consommateurs (mais aussi de l’environnement). Le but est de permettre aux consommateurs de :

· Faire jouer la concurrence

· Pratiquer des tests sur les normes : test sur la qualité des produits et comparatifs

· Fournir une aide aux consommateurs en cas de litige avec les entreprises (procès, négociations)

